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Avec 3% de croissance et un chômage en baisse, l’Espagne semble sortie de la crise. Pas si simple…

Les problèmes de fond subsistent
K RACHEL RICHTERICH

Espagne L La vieille parcelle près du 
front de mer, devenue terrain vague au 
fil des années, a pris vie. Entre les 
troncs métalliques de l’échafaudage, 
chauffés par un soleil de plomb, les 
ouvriers tapent, assemblent et soudent, 
au rythme des grues. C’est un spectacle 
auquel on n’avait plus assisté depuis 
presque une décennie dans cette petite 
station balnéaire de la Costa Blanca. 
Signe que l’Espagne, lourdement affec-
tée par la crise financière de 2008, est 
enfin tirée d’affaire?

«Le pire est derrière elle», indique 
Marco Bonaviri, gestionnaire de porte-
feuille senior chez Reyl. Avec une 
hausse attendue du produit intérieur 
brut d’au moins 3% cette année, l’Es-
pagne figure parmi les quatre pays de 
la zone euro avec la plus forte crois-
sance. «Mais si elle affiche un tel niveau 
aujourd’hui, c’est aussi parce qu’elle est 
descendue très bas pendant la crise.»

Une personne sur huit
Cette impression de mieux tient essen-
tiellement de l’afflux massif de touristes 
ces dernières années, avec un niveau 
record atteint l’an passé en hausse de 
près de 10% sur un an – 75,3 millions 
de visiteurs qui ont dépensé 77 mil-
liards d’euros (+8,3%), selon les chiffres 
du Ministère du tourisme.

C’est ce boom touristique qui porte 
le secteur des services et entraîne avec 
lui la construction. «Il fait vivre une 
personne sur huit», relève Françoise 
Mensi, gérante discrétionnaire à la 
banque Bonhôte & Cie. La reprise se 
dessine ainsi avec de grandes dispari-
tés selon les régions, avec un dyna-
misme plus marqué dans les zones 
plus fréquentées par les visiteurs, 
comme les îles et le bord de la Méditer-
ranée, où se trouve ce petit village de 
la Costa Blanca qui fait danser les 
grues. Sans oublier que cette écono-
mie demeure sujette à d’importantes 
variations, en raison de sa composi-
tion, puisque la construction – très 
sensible aux cycles conjoncturels – y 
tient une place prépondérante.

La construction, justement, un sec-
teur qui se ressaisit doucement, après 
avoir atteint un pic en 2008, puis tou-
ché le fond en 2014. «On était alors 
dans un contexte de bulle. Celle-ci a 
éclaté et on ne reviendra probablement 
pas – et heureusement, en un sens – 
aux niveaux d’avant la crise», signale 
Marco Bonaviri. Mais à y regarder de 
plus près, ce secteur clé ne va pas si 
bien: alors qu’il employait près de deux 
millions de personnes avant la crise, il 
en compte aujourd’hui 1,13 million, 
selon l’Institut national de la statis-

tique (INE). Et le taux de chômage y 
flirte toujours avec les 40%.

Bien loin du niveau de 17,2% publié 
la semaine dernière par l’INE pour le 
trimestre écoulé et des 11% que le gou-
vernement veut atteindre d’ici à 2020. 
Mais là aussi il faut lire entre les lignes, 
«beaucoup de personnes ont arrêté de 
chercher, ce que ne ref lète pas ce 
chiffre», nuance Françoise Mensi. Ce 
taux place par ailleurs le pays en queue 
de peloton de la zone euro, où la 
moyenne est de 9,3%, selon Eurostat, 
juste devant la Grèce.

Et si l’Espagne revient de loin, après 
avoir vu plus du quart de sa population 
au chômage, elle n’a pas pour autant 
résolu ses problèmes de chômage struc-
turel. A savoir celui qui n’est pas de 
l’unique faute de la crise, mais celui qui 
relève de la structure économique du 
pays.

«C’est la question cruciale, au-
jourd’hui.» Plus de 40% sont des 

emplois à faible valeur ajoutée et le 
travail temporaire frôle les 27%. 
«Cette situation se traduit par un 
nombre important de working poor», 
ces personnes qui ont un travail, 
mais n’arrivent pas à joindre les deux 
bouts.

Génération 1000 euros
Au point que les jeunes, qui arrivent 
dans le monde de l’emploi, sont sur-
nommés la génération 1000 euros. 
Pour consolider la reprise écono-
mique qui se dessine, l’Espagne va 
devoir entamer les fameuses réformes 
st r uct u rel les,  et  d iversi f ier ses 
sources de revenus et renforcer des 
secteurs clés comme l’industrie ou la 
construction.

Car la seule manne du tourisme 
n’est pas éternelle. Représentant 11% 
du produit intérieur brut du pays en 
2015, «ce secteur atteint sa capacité 
maximale et deviendra un contribu-

teur moins important à l’avenir», 
explique Marco Bonaviri.

«Il profite aujourd’hui du climat 
d’insécurité dans les capitales euro-
péennes et la Turquie, mais pour com-
bien de temps encore?» interroge Fran-
çoise Mensi. Sa robustesse est aussi 
mise à mal par l’incertitude qui entoure 
encore l’issue des négociations sur la 
sortie du Royaume-Uni de l’Europe, les 
Britanniques étant les premiers visi-
teurs étrangers de la Péninsule.

Cet essor fait par ailleurs grimper 
les prix – dans la station sise sur la 
bande de sable entre Alicante et Mur-
cie, la cerveza a déjà pris quelques di-
zaines de centimes –, rendant la des-
tination plus chère que d’autres pays 
méditerranéens. Une situation qui 
pourrait prof iter à la Grèce, qui, 
comme le constate la Fédération 
suisse du voyage, figure cette année 
sur le podium des destinations phares 
de l’année. L

La construction est surtout portée par le secteur touristique. Keystone

«Les chiffres  
ne tiennent pas 
compte de ceux  
qui ont cessé de 
chercher un emploi»

Françoise Mensi

SEMENCES
LES TAUREAUX AU TOP
La Suisse bat des records sur 
le marché international dans 
l’exportation de semences bo-
vines. Swissgenetics a expor-
té 560 000 doses, soit 29% 
de plus que lors de l’exercice 
2015/16. ATS

PILATUS
UNE ÉTAPE POUR LE JET
Le premier jet d’affaires de 
l’avionneur Pilatus se rap-
proche de sa mise en service. 
La firme américaine Williams 
a reçu l’autorisation pour ses 
turboréacteurs et a commen-
cé la livraison de séries. ATS

Lutte contre les fake news
Mozilla L L’organisation Mozil-
la, à l’origine du navigateur Fi-
refox, a annoncé hier une am-
plification de ses efforts pour 
endiguer les fake news. Elle voit 
dans ce phénomène un pro-
blème fondamental pour l’ave-
nir d’internet.

Da n s u n c om mu n iqué, 
l’ONG a fait part du lancement 
de la Mozilla Information Trust 
Initiative (MITI), qu’elle décrit 
comme «une mobilisation com-
plète pour préserver la crédibi-
lité et la santé d’internet», et 
«combattre la pollution de l’in-
formation en ligne et les fausses 
informations», qui «réduisent la 
transparence et sèment les 

graines de la discorde, minent la 
confiance et la participation, et 
sapent les bénéfices du web 
pour tous».

Ce programme s’appuie sur les 
initiatives déjà lancées par 
l’ONG. Il prendra plusieurs 
for me s:  de s  t e ch nolog ie s 
(comme des modules externes 
pour Firefox) développées en 
partenariat avec des médias, 
des ressources éducatives en 
ligne, des programmes de re-
cherche (notamment avec l’Uni-
versité américaine de Stanford), 
le soutien à des conférences et 
forums… L 

ATS

Google dans le viseur du fisc
Belgique L La filiale belge du 
géant américain de l’internet 
Google fait l’objet d’un contrôle 
fiscal en Belgique pour 2014 et 
2015. Il n’est pas encore précisé 
s’il s’agit d’une procédure de 
routine ou d’une inspection 
plus approfondie.

«Un contrôle fiscal a débuté 
en 2016 sur les exercices 2014 
et 2015», révèle la filiale belge 
dans son dernier rapport an-
nuel, confirmant une informa-
tion publiée hier par le quoti-
dien Le Soir. «Google Belgique 
négocie avec les autorités fis-
cales belges afin de conclure un 
accord», est-i l ajouté, sans 

autre précision. Le Ministère 
des finances belge s’est retran-
ché derrière «le secret profes-
sionnel», sans préciser s’i l 
s’agissait d’un simple contrôle 
de routine ou d’un contrôle 
plus approfondi.

Dans son rapport annuel, 
G o o g l e  B e l g i q u e  d é c l a r e 
32  millions d’euros (36  mil-
lions de francs) de chiffre d’af-
faires et 1,92 million d’euros de 
bénéfice pour 2016, sur les-
quels il a payé 740 404 euros 
d’impôts. Suspecté, à l’instar 
d’autres grands groupes numé-
riques, d’utiliser son activité 
dématérialisée pour payer peu 

d’impôts là où la fiscalité est 
plus lourde, Google s’est déjà 
retrouvé dans la ligne de mire 
de plusieurs pays européens.

En Italie par exemple, Google 
s’est engagé en mai à payer plus 
de 306 millions d’euros d’arrié-
rés d’impôts. Cela afin de mettre 
un terme à un contentieux avec 
le fisc lié aux bénéfices réalisés 
entre 2002 et 2015 dans la Pé-
ninsule, mais déclarés en Ir-
lande, où se situe sa maison 
mère européenne. L’accord pré-
voit aussi la mise en place d’un 
dispositif pour que la taxation 
corresponde à l’avenir à l’acti-
vité réelle dans le pays. L ATS


